contribution  foncière  , n’a  pa  , quel  qu’ait  été  fon  zèle  * 
être  à portée,  plutôt  que  le  27,  de  prendre  fon  avis , & de 
débgner  le  rapporteur. 

La  réfolution  eft  étendue  ; elle  n’a  été  mprimée  que  le 
iy  au  feuilleton,  quoique  le  plus  grand  nombre  de  fes 
difpofitions  foit  extrait  de  lois  exiftanres  ces  difpodtions 
fe  trouvent  foumifes  à une  nouvelle  délibération  , ôc  elles 
règlent  des  objets  d’une  grande  importance. 

Cette  réfolution  tend  à découvrir  la  force  contributive 
réelle  de  la  République  françaife  , par  la  connoidance  exaéte 
de  tous  fes  fonds  territoriaux , Ôc  par  celle  de  la  vraie 
valeur  impofsble  de  ces  fonds  • elle  tend  audî  à donner  de 
fages  encouragemens  à l’agriculture,  Ôc  à tout  ce  qui  peut 
fetvir  à 1 utilité  générale. 

Je  viens  au  nom  de  votre  corn  mi  dion  fatisfaire  votre  jufte 
impatience  , o c foumettre  à votre  fagede  le  réfutât  de 
fon  examen. 

La  réfolution  a été  décrétée  fuivant  la  forme  d’ur- 
gence. 

L’urgence  ne  peut  être  le  fujet  d’un  doute. 

Mais  le  motif  qui  a déterminé  le  Confeil  des  Cinq- Cents 
à.  la  reconnôître,  eft  ainü  exprimé: 

c«  Conddéranr  qu’il  eft  inftant  de  déterminer  les  prin- 
» cipes  ôc  les  formes  de  la  répartition  , de  l’alliette  Ôc  du 
» recouvrement  de  la  contribution  foncière  , 

J?  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commidion  croit  que  parce  motif  on  a oublié  qu’il 
exifte  des  lois  fur  la  matière  dont  il  s’agit. 

Elle  vous  propofe  d’approuver  fade  d’urgence  par  le  motif 
qui  fuit  : 

« Conddéranr  qu’il  eft  inftant  de  rappeler  les  principes  , 
w ôc  de  perfedionner  le  mode  de  la  répartition  , de  l’aftiette 
*3  Ôc  du  recouvrement  de  la  contribution  foncière  , 

» Approuve  l’aéle  d’urgence.  « 
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Nos  premiers  regards , repréfentans  du  peuple , font  dus 
à notre  pofîtion. 

Nous  n’avons  point  à délibérer  far  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  l’an  7 , il  eft  réglé  par  la  loi  du 
2 .6  fruéfidor  dernier. 

Nous  n’avons  point  à délibérer  fur  la  part  que  chaque 
département  doit  acquitter  de  ce  principal  , elle  eft  détcr- 
minée  par  la  loi  du  7 du  mois  précédent , &c  il  n’eft  pas 
fans  intérêt  de  remarquer  que  l’article  IV  de  cette  loi 
contient  cette  difpofition  : c<  Le  contingent  afîigné  à chaque 
» département  par  la  préfente  loi  rentrera  en  entier  au 
» t ré  for  public  , fans  aucune  déduétion  ou  imputation  quel- 
» conque.  » 

Nous  n’avons  point  à délibérer  fur  les  diverfes  dépenfes 
qui  donnent  lieu  aux  centimes  additionnels  , fur  les  dé-, 
grévemens,  de  charges  8c  réductions,  ni  fur  la  nature  & le 
mode  des  pourfuites  à faire  contre  les  redevables  en  retard  : 
ces  objets  feront  réglés  par  des  lois  particulières.  La  répar- 
tition , l’afïiette  fit  le  recouvrement  de  la  contribution,  fon- 
cière , voilà  les  fimples  8c  importans  fujets  qui  appellent 
uniquement  en  cet  mitant  l’attention  & l’intérêt  du  Confeih 
Ajoutons  . • . • . , nous  fommes  au  troijicmc  jour  .du 

troifième  mois  de  l’an  7. 

Les  fonds  nécefFaires  pour  les  fervices  ordinaires  8c  ex- 
traordinaires de  cette  année  font  déterminés;  mais  ils  ne  fonc 
pas  aflurés. 

Les  contributions  direâes  , qui  font  la  plus  importante 
partie  des  revenus  publics,  revenus  qui  garantirent  les  fonds 
affeétés  à ces  fervices , ne  font  8c  ne  peuvent  être  aiîifes. 

L’agriculture  , le  commerce  , les  arts  8c  l'iml offrie  fôufn 
frent. 

En  de  pareilles  circonftances , votre  com  m i filon  a écarté 
les  théories  8c  les  fyflêmes  récemment  produits  fur  la  con- 
tribution foncière  , fur  la  perception  de  cette  contribution 
eu  nature,  8c  fur  toute  autre  bafe  de  l’évaluation  & de  la 
cotifation  des  fonds  terricanaux  , que  celle  adoptée  par 
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FÀ (Temb!ée  conftinmte  ; f 5e  elle  a comparé  que  ces 
théories  & ces  fyftêmes  contiennent  d’utile , à d’heureufes 
femences  qui , dans  des  faifons  plus  favorables  , feroMt  fé- 
condées j & produiront  des  fruits  falutaites.  ^ 

Voyons  rapidement,  citoyens  législateurs , l’état  de  la 
légiflation  fut  la  tépattition  , l’affiette  & le  recouvrement 
de  la  contribution  foncière  ; apprécions  fi  cet  état  rend  ne- 
ceffaite  de  donner  à la  réfolution  le  catadfère  de  loi , oc 
terminons  par  juger  (i  les  diverfes  difp*fitions  de  la  réfo- 
lution tendent  à perfectionner  cette  répartition  , cette  afliette 
& ce  recouvrement. 

Tel  a été  l'ordre  de  la  délibération  de  votre  commiflion  ; 
je  le  fuis  dans  le  compte  que  j’ai  l’honneur  de  vous  rendre. 

Quel  ejl  L’état  de  la  légiflation  fur  la  répartition 3 l afliette 
& le  recouvrement  de  la  contribution  foncière 
Au  milieu  des  débris  des  anciennes  impofmons,  1 Allemblee 
conftituante,  décréta,  les  20  , 2a  & a3  novembre  1790  , 
ure  contribution  foncière  , par  égalité  proportionnelle  > Jur 
toutes  Us  propriétés  , à raifort  du  revenu  net^fans  autres  ex- 
ceptions que  celles  déterminées  pour  l’intérêt  de  l agriculture. 
Le  revenu  net  fut  expliqué  , la  matière  impofabie  fut  déter- 
minée, dès  ce  moment  la  perception  eji  nature  fut  )ugee  ; 
celle  de  la  contribution  foncière  fut  afluree  en  argent. 
Cette  loi  contient  des  règles  fur  l'évaluation  des  fonds , fur 
la  confeftion  des  matrices  de  tôle,  fur  la  tépattition,  lur 
l’afliette  fur  le  recouvrement  , & fur  les  encouragemens 
dus  à l’agriculture  ; une  inftrudion  fut  jointe  a cette  loi 
pour  en  développer  les  difpofitions.  , , . 

L’A  «emblée  iégiflative  eut  fur  ces  matières  a peu  près  les 


mêmes  vues.  ...  , r , • 

Ce  fut  la  Convention  nationale  qui,  par  pluheurs  lois, 

6r  notamment  pat  Celles  des  s3  nivofe  an  3 & b mslTidor 
an  4 fur  les  décharges  & dégrévemens  , y opéra  des  clian- 
éemens  ; de  plus,  diverfes  lois  particulières  ont  réglé  le  mode 
de  la  cotifation  des  maliens , loir  de  ville,  fon  de  campagne, 
des  jardins  potagers  ou  d’agrément , des  terrems  plantes  en 


bois  taillis , ou  en  bois  de  hante  futaie,  clés  terrcins  plantés 
en  vignes,  des  prairies  ôc  des  canaux  de  navigation, 

La  loi  du  18  prairial  an  5 rendit  en  quelque  forte  la  vie 
sl  la  plus  grande  partie  des  difpofuions  du  décret  des  20  , 
22  ôc  2.3  novembre  1790  - ces  deux  lois  font  les  principales 
qui  exiftent  fur  la  répartition  , l’affietre  & ie  recouvrement 
de  la  contribution  foncière  ; il  en  exifte  pluiienrs  autres  : 
c’eft  de  ces  diverfes  lois  qu  eft  extraite  la  majorité  des  dif- 
portions  de  la  réfolution. 

Sans  donner  plus  d’étendue  à ces  détails  , on  ne  peut  douter 
que  les  difpofitions  légiHatives  fur  la  répartition  , l’affiette 
ôc  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière , ont  varié  : 
Pémiflion  ôc  la  dépréciation  du  papier- monnoie  ont  eu  de 
l'influence  fur  cette  variation  ; on  ne  peut  douter  de  même 
que  ces  difpofitions  font  éparfes  dans  plufieurs  lois. 

Cet  état  de  la  législation  établit  - il  la  nécejjlté  de  donner 
à la  réfolution  U caractère  de  loi  ? 

Il  y a fur  cette  queftion  dîverfité  d’opinion,  voilà  le 
précis  des  motifs  de  chacune  : 

Ceux  qui  penfent  la  négative  „ dîfent  que  les  lois  exifiantes 
fur  la  répartition,  l’affiette  ôc  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution foncière , font  publiées  ôc  exécutées  depuis  long- 
temps ; que  les  admimftrationç  ôc  les  adminiftrés  conrrbif- 
fent  3c  pratiquent  ( s'il  eft  permis  de  s’expliquer  ainfi  ) 
ces  lois  ; que  cette  connoifïance , acquife  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  eftimables , mais  qui  s’iffilruifent  avec  diffi- 
culté , eft  précieufe  ôc  néceflaipe  à conftrver  ; qu’il  fera 
difficile  d’obtenir  celle  d’une  loi  nouvelle  , qui  contiendra 
cent  cinquante -cinq  articles  ; qu’on  rencontrera  de  la  ré- 
fiftance  même  à la  faire  lire  ; que  tout  preffie  d’accélérer 
la  répartition  } que  par  la  loi  nouvelle  on  perdra  i’iri.f- 
truélion  jointe  au  décret  des  20 , 22  ôc  23  novembre  1790; 
que  cette  inftruéhon  eft  cependant  la  plus  propre  à éclairer 
réellement  les  indicateurs,  les  répartiteurs  & les  adminiftra- 
teurs,  fur  les  règles  à fuivre  pour  évaluer  ie  revenu  net  ôc 
v A3 
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impofable  des  fonds  territoriaux  ; ôc  qu’en  ce  moment 
lemillion  d’une  pareille  loi  peut  compromettre  la  juftice  3 
ôc  nuire  à la  célérité  de  Paillette  ôc  du  recouvPemem. 

Ceux  qui foutiennent  l’aftirmative  difent , au  contraire, que 
la  nouvelle  loi  , malgré  fon  étendue  , fera  connue  ôc  lue  , 
dés  rinftant  de  fa  publication  ? par  ceux  qui  feront  chargés 
de  l’exécution , Sc  par  ceux  qu’elle  intérefte  , puifqu’elîe  e fb 
en  plus  grande  partie  compofée  de  difpofttions  de  lois  exil- 
tantes  , connues  ôc  exécutées  ; qu’une  loi  nouvelle  eft  in- 
difpenfable  ; que  le  fervice  ne  pourrait  fe  faire  avec  les  lois 
anciennes;  que  les  inftrumens  que  ces  lois  empioyoient 
n’exiftent  plus  ; que  les  lois  exiftantes  ont  éprouvé  des  chan- 
gemens  ; qu’elles  font  multipliées  ; que  nombre  de  détails 
de  i’inftrudion  , joints  âu  décret  du  mois  de  novembre 
1790,  font  maintenant  inutiles;  que  cette  inftrudion , né- 
ceflàire  au  moment  de  fa  publication  , a rempli  fon  ob- 
jet ; qu’elle  a éclairé  ceux  qui  dévoient  l’être  ; que  les 
lumières  qu’elle  a répandues  exiftent  ; que , par  cette 
raifon  , elle  eft  évidemment  moins  utile  ; que  , d’ailleurs , 
ce  que  cette  inftrudion  a d’avantageux  à conferver , fe 
trouvera  dans  h loi  avec  le  caradère  impératif:  de  la  loi , 
caractère  que  l'opinion  refufe  il  une  inftrudion  ; que  , dès 
qu’une  loi  eft  néceftàire  , c’eft  un  devoir  de  la  concevoir 
& de  la  rédiger  fous  tous  les  rapports  qui  peuvent  la  rendre 
3e  plus  utile  ; que  recueillir  des  djipofitions  éparfes  dans 
di  fférenres  lois  fur  une  même  matière  & les  réunir  , c eft  en 
faciliter  l’exécution  fur-tout  par  rapport  à des  indicateurs 
Ôc  à des  évaluateurs  auxquels  il  eft  fage  d’éviter  la  re- 
cherche pénible  de  difpofitions  légiflatives  difteminées  dans 
pîülieurs  lois  ; que  préparer  les  moyens  de  former  un 
code  des  contributions  , eft  une  vue  digne  du  Corps  iegif- 
lacif  ; que  Fa  cçem  pli  Cernent  de  cette  vue  ne  peut  que  fe 
concilier  avec  la  juftice  , accélérer  même  pour  l'an  7 Faf- 
iiette  ôc  le-  recouvrement  de  la  contribution  foncière  , ôc 
perfedionner  pour  l’avenir  ces  opérations  ; qu’en  fin  on  ne 
peut  jo^ir  trop  toc  des  fruits  de  l’expérience  5 <k  qu’on  re- 
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connoîtra  dans  la  nouvelle  loi  des  difpofitions  qui  font  les 
effets  de  l’obfervation  Ôc  de  l’expérience. 

Votre  commiilion  partage  l’opinion  de  l’affirmative. 

Les  diverfes  difpojitions  de  la  réfolution  tendent-elles  à 
perfectionner  la  répartition  j T ajjicttc  & le  recouvrement- de  la 
contribution  foncière  ? 

La  réfolution  eft  divifée  en  huit  titres  : je  vous  demande 
la  permiflion  de  les  parcourir  fuivant  leur  ordre. 

Le  premier  contient  les  principes  : les  dtfpofftions  ren- 
fermées dans  les  titres  fuivans  font  l’application  des  prin- 
cipes. 

Par  celles  du  premier  titre  , l’exécution  de  l’article  3o  $ 
de  la  conftitution  eft  rappelée  ; la  perception  de  la  con- 
tribution en  argent  eft  décrétée  : aimfî  celle  de  la  perception  de 
l'impôt  en  nature  reçoit  un  nouveau  jugement  qui  lui  eft 
contraire  (1)  ; la  répartition  continuer  ad’être  proportionnelle 
fur  toutes  les  propriétés  foncières  à radon  de  ieur  revenu 
net  impofable , fans  autres  exceptions  que  celles  détermi- 
nées pour  l'encouragement  de.  l’agriculture , & pour  l’intérêt 
général  de  la  fociété. 

Le  revenu  net  des  terres  eft  défini  , ce  qui  refte  an  proprié- 
taire , déduction  faire  fur  le  produit  brut  des  frais  de  culture, 
ftmences,  récoltes  & entretien;  le  revenu  impofable  t (lie 
revenu  net  moyen , calculer  fut*  un  nombre  d’années  déter- 
miné. 

Le  revenu  net  impofable  des  mai  fions  , des  fabriques , des 
foiges  , des  moulins  , des  ufines  &:  des  canaux  de  naviga- 
tion , eft  également  défini  ; il  doit  erre  déduit  fur  la  valeur 
locative  des  maifons  , fabriques,  forges  , moulins  St  ufines  , 
calculée  fur  un  nombre  d’années,  déterminé  , une  femme 


(i)  Affiner  îe  paiement  en  argent  de  la  contribution  foncière , 
ce  n’eft  pas  porter  atteinte  aux  mefnres  légiflatives  prifes  fur  ce 
fa  jet  en  faveur  des  créanciers  de  l’Etat:  ceux-ci  doivent  être  trm- 
quiiles. 

Le  fens  de  la  réfolution  eft  évident. 

A.  4 
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néceiïaire  à l'indemnité  du  dépériffèmçnt  Se  des  frais  d'ea* 
tretien  ôc  de  réparation  ; il  doit  être  déduit  fur  le  produit 
brut  ou  total  des  canaux  de  navigation  , calculé  fur  un  nom- 
bre d’années  déterminé  , l’indernffité  néceffaire  du  dépé- 
rillement  des  diverfes  conftruâions  ou  ouvrages  d’art , & 
des  frais  d’entretien  ôc  de  réparation. 

Enfin  , pour  raffiner  contre  les  abus  de  la  répartition  , 
le  Corps  légiflatif  déterminera  chaque  année  une  proportion 
générale  de  la  contribution  foncière  avec  les  revenus  terri- 
toriaux , au-delà  de  laquelle  une  cote  individuelle  ne  pourra 
être  élevée. 

Tels  font  les  principes  ôc  les  difpofitions  du  premier 
titre, 

Ils  exigent , pour  le  plus  grand  nombre  , dans  les  lois 
précédentes.  Doivent  ils  être  confervés  ? Voilà  l’unique  ques- 
tion qu’ils  préfentent. 

Votre  comtniffion  n’en  a pas  douté. 

Le  revenu  net  impofable  des  fonds  territoriaux  effc  la 
bafe  qui  offre  le  plus  de  réalité  à Lafliette  équitable  de  la 
contribution  foncière.  Vous  verrez  bientôt  par  quels  moyens 
on  effiaie  de  parvenir  à la  connoiffimce  de  ce  revenu  net 
impofable  , 8c  ainfi  à celle  de  la  force  contributive  du  ter- 
ritoire de  la  République.  Qu’on  compare  toute  autre  bafe, 
foit  la  population  j foit  la  valeur  vénalç  des  fonds  : en  der- 
nière analyfe  , on  trouvera  ces  bafes  conjecturales , répofantçs 
fur  des  pré fom  prions. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  revenu  net  impofable  \ 
il  n’y  a de  difficultés  que  pour  le  bien  connaître  : c’eft 
le  revenu  qui  doit  la  contribution , 8c  non  le  capital,  8c 
qui  la  doit  dans  une  égalité  proportionnelle  ; autrement 
il  y auroit  atteinte  portée  à la  propriété , 8c  violation  du 
paéte  focial. 

Toutes  les  fois  qu’on  s’occupe  de  la  contribution  fon- 
cière , il  eft  difficile  de  ne  pas  fentir  , 8c  coniéquemnient 
de  ne  pas  exprimer,  que  la  fixité  du  montant  de  cette 
contribution  durant  un  nombre  allez  long  données,  fepic 
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un  bienfait , fût'  elle  déterminée  à un  taux  un  peu  élevé, 
non  auffi  fort  que  celui  auquel  elle  exifte.  L’effet  infail- 
lible de  ^immobilité  de  certe  contribution  eft  de  donner  a 
la  valeur  des  produits  territoriaux  in  aecroiilement  gradue 
& avantageux;  on  recueille  de  cet  accroifiement , de  juftps 
richefïes  ? êc  bientôt  l’allégement  de  cette  contribution  qui 
parut  pelante  à 1 epoqne  de  la  fixation. 

L’Angleterre  jouit  depuis  long- temps  des  fruits  de  terre 
fage  mefure. 

Ne  croyons  pas  que  l’article  3o3  de  notre  confticutiori 
s’oppofe,  lorfque  le  Corps  légdlatif  fera  parvenu  à connoitrc 
la  vraie  valeur  contributive  des  fonds,  & qu’il  pourra  mo* 
dérer  la  contribution  foncière,  a ce  que  cette  contribution 
s’immobilife  durant  un  certain  nombre  d’années.  La  coni- 
titution  veut  feulement  qu’il  foie  établi  chaque  année  une 
impofition  foncière.  - 

Le  peuple  français  ne  s’eft  point  privé  des  avantages 
certains  de  l'immobilité  de  cette  contribution  , durant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

L’article  Vil  de  ce  titre  , & la  fixation  par  la  loi  du 
principal  de  la  contribution  foncière  , femblent  contenir 
quelque  contra  lidion  ; ils  confervent  à cette  contribution 
fa  nature  mixte  , qui  la  fait  participer  à celle  de  l’impôt 
de  quotité , êc  à celle  de  l’impôt  de  répartition. 

Ce  ne  fi:  point  le  moment  d’en  examiner  les  avantages 
& les  inconvéniens  ; il  fuffit  d’appercevoir  que  , dans  l’état 
de  foiblefle  de  nos  connoiftances  fur  la  vraie  force  contri- 
butive de  la  République  , cette  nature  mixte  fert  la  juftice, 
& les  fincères  vues  du  Corps  légiflatif  de  parvenir  à connoître 
la  réalité  de  la  valeur  impofable  du  territoire  français. 

La  taxe  territoriale  que  paie  le  peuple  anglais  efi:  de 
quotité. 

Le  titre  fécond  concerne  les  agens  de  la  répartition . 

C’efi:  dans  ce  titre , repréfentans  du  peuple,  ques’organifenr, 
fuivant  les  termes  de  laconftitution,  les  différens  pouvoirs  chargés 
de  l’affiette  & du  recouvrement,  & que  difparoiilent  les  ne  ms 


de  plufieurs  corps  adminiftratifs  qui  n’exiftent  plus  : noms 
employés  juftemenc  dans  le  décret  du  mois  de  novembre 
1790. 

Dans  ce  titre  font  prefcrites  les  époques  & les  formes 
des  choix  à bore  dans  chaque  commune  , des  répartiteurs 
de  la  contribution  foncière. 

Leur  nombre  , précédemment  fixé  à cinq  , efl  porté  à feptr 
tous  doivent  être  contribuables  fonciers  de  la  commune; 
deux , au  moins  9 ne  doivent  pas  y réfider  s’il  y en  a qui  n’y 
réfident  pas.  Leur  nomination  doit  être  faire 'dans  la  première 
décade  de  rentrée  en  fondions  des,  adminifhateurs  nou- 
vellement élus  : cette  précaution  allure  à ces  choix  impor- 
tai route  la  pureté  qu’011  apporte  le  plus  fouvent  à l’ou- 
verture de  fa  carrière. 

Les  fondions  de  répartiteurs  peuvent  être  refu fées  ; les 
caufes  légitimes  de  refus  font  exprimées  ; il  eft  julle  qu’on 
11e  puifiTe  les  refufer  fans  motifs  raifonnables  1 j!  a fallu 
prévoir  qu’il  pourrait  exifter  des  refulans  fans  juftes  motifs  ; 
il  a fallu  créer  ia  forme  de  les  juger  & de  les  punir.  Veuillez 
bien  examiner  ce  que  difpofe  j fur  ce  fujet  , la  réfolution. 
Le  refufant  fans  motif  fera  jugé  ; il  fera  cité  par  le  com- 
miflaire  du  Diredoire  , à la  féance  publique  de  Tadminiftra- 
tion  municipale.  S il  compatoîc  le  prélldenc  lui  adrefiera 
ccs  paroles  : 

a Citoyen,  vous  avez  refufé  de  vous  rendre  utile  à votre 
. pays  : Tadminiliratioii  va  en  faire  mention  fur  les  registres, 
« & en  donnera  connoi (Tance  à vos  concitoyens.  » 

Le  refufant  fera  remplacé  dans  la  féance  ; le  prccès- 
/ verbal  fera  affiché  par  extrait  fur  papier  libre  Ôc  fans  frais, 
dans  le  lieu  de  la  féance  ôc  au  fecrétariat  : tout  eft  difpenfé 
de  Tenregiflrement.  , 

Si  le  refufant  ne  comparoît  pas  , il  fera  appelé , &:  le 
préfident  prononcera  ces  paroles  : 

« L’adminillration  municipale  déclare  que 

d nommé  répartiteur  , a refufé  de  fervir  fon  pays  ; elle  va 
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» en  faire  mention  fur  fes  régi  (1res  j 8c  en  donner  connoif- 
)j  fance  au  public.  » 

Le  non  comparant  fera  remplacé  ; îe  procès-verbal  fera 
affiche  par  extrait  fur  papier  timbré  , dans  le  lieu  de  la 
féance , au  fecrétanat  &c  d la  porte  extérieure  de  la  mai  (on 
commune  : 1 extrait  du  procès-verbal  eft  difpenfé  de  l’en~ 
regiftremenr. 

Le  non  comparant  fera  en  outre  cité  par  îe  commiftafte 
du  Dire&oire  devant  le  juge-de- paix,  pour  y être  condamné 
à une  amende  de  la  valeur  locale  de'trois  journées  de  travail 
agricole  , aux  frais  de  l’affiche  de  l'extrait  du  procès-verbal . 
fixés  à trois  francs  , êc  à ceux  de  la  citation  , de  la  fignift- 
cation  , & de  la  mife  à exécution  du  jugement. 

1 es  adminiftrations  municipales  fe  pénétreront  fans  doute 
de  l’elptit  dans  lequel  ces  peines  font  déterminées  ; elles 
ne  les  appliqueront  jamais  qu'avec  gravité  & folemnité. 

Malheur  a celui  fur  le  front  duquel  on  ne  teconnoîtroit 
pas  une  falutaire  pudeur,  lorfque  le  président  cle  fon  ad- 
tniniftration  municipale  lui  adreileroit  ces  paroles  : « Vous 
îî  avez  refufé  de  vous  rendre  utile  à votre  pays  ! » 

Malheur  à la  chofe  publique , fi  c etoit  le  plus  grand 
nombre  ! 

Ecartons  cette  penfée  • . . Voyons  plutôt,  dans  cette 

peine  paternelle  , une  inftitution  morale , conforme  aux 
principes  fur  iefquels  eft  fondé  notre  gouvernement  y 8c 
difons  aux  citoyens  froids  ou  égoïftes  , s'il  en  exifte  ( ii 
eft  fi  doux,  8c  c’eft  honorer  l’humanité,  d'en  douter  ) j 
difons-leur  , 8c  aux  mécontens , à une  époque  aufti  voifine 
de  la  révolution  , ou  toutes  les  pallions  font  encore  ani- 
mées : La  prudence  ne  veut  pas  qu’on  foie  fignalé , par  un 
a 61e  refpe&able  , comme  ayant  refufé  d’être  utile  a fon  pays. 

La  répartition  de  la  contribution  joncière  eft  le  fujet  du 
titre  troifième. 

Le  mode,  les  délais  que  doivent  fuivre  dans  cette  répar- 
tition les  aej  mini  fl  rations  centrales  8c  municipales , font  ré- 
glés. 
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Les  états  de  répartition  faits  par  les  adminiftrations  mu-, 
nicipaîes  feront  viles  par  les  ad m in ift rations  centrales , fans 
que  celles- ci  puijfent  y faire  aucun  changement.  Les  adjoints 
des  agens  des  communes  feront  préfens  à la  répartition  faite 
par  les  adminiftrations  municipales,  de  la  contribution  fon- 
cière entre  les  communes  de  leur  canton  : cette  introdu&ion 
des  adjoints  dans  les  adminiftrations  municipales  , pour  cette 
opération,  eft  une  innovation. 

Mais  cette  innovation  eft  renfermée  dans  de  jufies  bornes, 
ces  adjoints  n’auront  qu’une  voix  confukative  : ainft  l’or- 
ganifation  conftitutionnelle  de  ces  adminiftrations  eft  rcf- 
peéfée  • czs  adjoints  pourront  éclairer  ils  ne  pourront  pas 
empêcher. 

Il  exifte  dans  les  difpoficions  de  ce  titre  un  changement 
à celles  de  la  loi  du  18  prairial  an  5 : pat  cette  loi , les  ad- 
rniniftrations  centrales  avoient  la  faculté  de  réformer  les 
états  de  répartition  arrêtés  par  les  adminiftrations  munici- 
pales- elles  ceftent  d’avoir  cette  faculté  par  L'art.  XX VIH 
de  la  réfolution. 

Quels  font  les  avantages  de  ce  changement? 

L’expérience  paroît  avoir  déterminé  à faire  ce  changement, 

Plufieurs  adminiftrations  centrales  ont  réformé  des  répar- 
titions faites  par  les  adminiftrations  municipales  & après 
beaucoup  de  difcuftions  & d eclaircifTemens  fur  les  réclama- 
tions faites  contre  ces  réformes  , ces  mêmes  adminiftrations 
centrales  ont  reconnu  avec  loyauté  que  leur  religion  avoit  été 
furprife. 

On  fent  ce  qu’il  refaite  d’entraves  , de  difcuftions  de  cette 
nature,  & pour  le  gouvernement  ,&  pour  le  recouvrement 
des  contributions. 

En  rendant  fincèrement  juftice  au  zèle,  aux  lumières  5c  à 
la  fagefte  des  adminiftrations  centrales , on  doit  cependant 
convenir  qu’elles  ne  peuvent  réunir  toutes  les  connoifFances 
fur  la  vraie  force  contributive  de  chacune  des  communes  de 
leur  département,  & qu’il  eft  préfumabie  que  les  adminiftra- 
tions municipales  ont  plus  de  ces  connoiftances  locales. 
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Pourquoi  les  adminiftrations  centrales  auroient- elles  la 
faculté  de  réformer  la  répartition  faite  par  les  adminiftrations 
municipales,  lorfqu’il  eft  prélumable  que  celles-ci  connotl- 
fent  davantage  la  vraie  valeur  imposable  de  chacune  des 
communes  qui  compofent  les  canrons  ? 

Cette  faculté  n’eft  point  danS  l’efprit  de  la  conftitution; 
cette  faculté  tend  à concentrer  la  répartition  dans  les  admi- 

niftrations  centrales.  . . , ^ . 

Ce  qui  intéreffe  l’ordre  ôc  le  fervice,  ce  qui  interdis  la 
juftice  , eft  confervé , d’une  part  par  le  vifaàe s admtniftra- 
tions  centrales  , 6c  de  l’autre  par  le  pourvoi  en  acgc^  -e 
ment  maintenu  aux  communes  qui  fe  croiroient  léCées. 

Le  pouvoir  d’agir  d’office  eft  retiré  aux  adminiftrations 
centrales  } celui  d’alUireda  juftice  due  à chaque  commune  ÔC 
à chaque  contribuable  fur  leurs  réclamations  eft  conlerve 
dans  toute  fa  latitude  à ces  adminiftrations. 

L’Àftemblée  confticuante  n’avoit  point  accordé  cette  fa- 
culté aux  adminiftrations  de  département  ; la  faire  ceffier, 
c’eft  revenir  aux  vues  de  cette  affemblee.  Les  avantages  de 
ce  retour  font  de  maintenir  les  pouvoirs  dans  leurs ^ vraies 
bornes  , d’éviter  de  (urcharger  le  gouvernement , & d’écarter 
tout  ce  qui  peut  nuire  à la  célérité  du  recouvrement.. 

Le  quatrième  titre  eft  relatif  aux  changemens  annuels  d 
faire  aux  matrices  de  rôle . ^ 

Les  anciennes  matrices  de  rôle  font  confervées , faut  les  . 
changenaens  réfüitjns  du  mouvement  des  propriétés  , 
fans  nuire  aux  réclamations  des  contribuables  qui  fe  croi- 
roient furraxés. 

L’examen,  chaque  année,  des  matrices  de  rôle  eft  pref- 
crit  pour  décider  les  changemens  néceftaires  , & s il  y a 
même  lieu  à les  renouveller.  La  première  décade  de  ther- 
midor eft  l’époque  déterminée  pour  faire  cet  examen  : on 
peut  remarquer  que  cette  époque  coïncide  avec  celle  du 
premier  meffilor  \ qu’ainfi  la  loi  voudra  qu’a  peu  près  dans 
le  même  temps,  chaque  aunes  > le  Corps  législatif  * le  Di** 
redtoire  exécutif  ôt  les  corps  admiiaiftcatifs  s’occupent , 
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chacun  félon  l'autorité  que  la  conftitution  lui  délègue  , de 
ce  qui  eft  relatif  aux  contributions. 

On  trouve  aufli  dans  ce  titre  la  création  d’un  livre  de 
mutations , la  forme  & les  effets  qu’il  devra  avoir  font  pres- 
crits , & ce  livre  fera  joint  à la  matrice  du  rôle. 

Ces  diverles  difpoutions  de  fîmpîe  exécution  ont  paru 
faqes  à votre  commilîion. 

Du  renouvellement  & de  la  formation  des  matrices  de 
rôle  , tel  etl  le  Sujet  du  titre  cinquième. 

« Aucune  matrice  de  rôle  ne  pourra  être  renouvelée 
” que  fur  la  demande  de  l’adminiftration  municipale  & 
» l’autorifation  de  fadminidratiori  centrale  du  dépar- 
j>  tement.  » 

Je  mers  fous  vos  yeux  , repréfentans  du  peuple  : le  pre- 
mier article  de  ce  titre’,  je  le  hgnale,  il  y a droit  par  fa 
fîgelTe. 

Les  matrices  de  rôle  , ces  bafes  de  l’afliette^  ne  peuvent 
point  être  expofées  à varier  au  gré  des  pallions  : il  faut  que 
ces  bafes  aient  une  jufte  permanence;  il  faut  quelles  ne  va- 
rient que  fur  des  motifs  dont  la  néceffité  8c  la  juftice  foient 
reconnues  , & c’eil  aux  ad  minorations  gardiennes  de  ces 
bafes,  qui  deviendront  de  plus  en  plus  précieufes , qu’il  ap- 
partient de  reconnoîcre  cette  nécellité  & cette  juftice. 

Qu’on  conlidère  qu’il  n’y  a plus  d’alT'emblées  communales 
qui  aient  le  pouvoir  de  délibérer  fur  ces  fortes  d’objets,  8c 
que  le  droit  de  pétition  eft:  refpe&é  : on  fe  convaincra  que 
cet  article  eft  dans  l’efprit  de  ia  conftitution. 

Qu’on  coniidère  qu’il  n’y  a point  à craindre  que  des  ad- 
miniftrations  centrales  8c  municipales  (e  concertent  pour 
empêcher  le  jufte  changement  d’une  matrice  de  rôle  ; la 
compofuion  des  adminiftratiorrs  municipales  ne  fe  renou- 
velle-t-eîle  pas  chaque  année  par  moitié  ? 

Les  diverfes  opérations,  commandées  par  les  difpofitions 
de  ce  titre,  le  fopt,  avec  foin;  elles  font  graduées. 

Il  eft  néceffaire  de  connoître,  de  déligner  & de  fixer  le 
territoire  de  chaque  commune,  de  chaque  feeftion  de  com- 
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mune  ; des  tableaux  indicatifs,  des  états  de  fe&ion  font  or" 
donnés*,  la  forme  de  ces  tableaux,  de  ces  états,  ceux  par 
qui  ils  doivent  être  faits,  fie  les  délais  dans  lesquels  ils  doi- 
vent l’être,  font  preferits  *,  l’intérêt  légitime,  perfonnel,eft 
appelé,  eft  employé,  eft  provoqué , eft  établi  furveilianr. 

Il  eft  nécefîaire  d’aifurer  la  fidélité  des  opérations  des 
indicateurs  ; les  répartiteurs  font  chargés  de  vérifier  ces  ope- 
rations. 

Chaque  article  de  propriété  devra  être  numéroté  fie  in- 
diqué dans  chaque  état  de  feéfcion  , par  fa  nature  , par  la 
fuperficie  : celle  - ci  doit  être  calculée  d’après  les  nouvelles 
mefures. 

Les  propriétés  nationales  feront  portées , dans  les  états  de 
fecdon  , au  compte  de  la  République  ; elles  y feront  déli- 
gnées comme  celles  des  particuliers.  La  confervation  de 
l’intérêt  national  fur  cet  objet  eft  confié  aux  commilfaires 
du  Directoire  exécutif. 

Les  propriétés  des  communes , des  hofpices  fie  autres 
établilfemens  publics  , font  également  portées  Se  défignées 
dans  ces  états  j il  faut  avoir  la  connoijjance  pojitive  du  ter- 
ritoire impofable  de  chaque  commune . 

Lorfque  les  tableaux  indicatifs  ou  états  de  feélion  font 
formés  Revérifiés,  une  autre  opération  devient  nécefîaire  ; 
c’eft  l’évaluation  du  revenu  net  impofable  de  chaque  ar- 
ticle de  propriété  compris  en  ces  érats. 

Alors  cette  opération  eft  confiée  à d’autres  agens  * elle 
l’eft  à des  répartiteurs. 

On  fent  quelles  doivent  être  la  probité  , le  pxtriotifme, 
les  connoillances  , la  fagefte  fie  l’impartialité  de  ess  impor- 
tans  agens.  Leur  confidence , leurs  lumières,  leur  intérêt, 
Voilà  les  principales  garanties  qu’a  le  peuple  français  de  leur 
fidélité  dans  la  grande  opération  qui  leur  eft  confiée  ; fie 
certes , cette  garantie  n’eft  pas  comparable  «à  celle  qu’il  avoir 
dans  les  moyens  mefquins  , & du  fuccès  le  plus  équivoque, 
des  déclarations  Ôc  de  la  repréfentauon  des  baux.  On  a vu 
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avec  qnels  foins  la  réfolution  dirige  le  choix  des  répar- 
titeurs. 

Les  délais  3c  la  forme  de  leurs  évaluations  font  fixés  , 
leurs  opérations  font  publiques , tous  les  intérefies  font 
appelés  à les  éclairer. 

Les  commilfaîres  du  Dire&oire  exécutif  ne  font  point 
préfens  à ces  évaluations. 

Mais  les  états  de  ftébion  complétés,  arrêtés  & fignés  , 
leur  font  remis  pour  fervir  à la  rédaction  des  matrices  de 
rôle  de  chaque  commune  ; la  forme  de  Ces  matrices  de  rôle, 
les  délais  dans  lefquels  elles  doivent  être  rédigées , leut 
vérification  par  les  répartiteurs , leur  dépôt , les  perfonnes 
par  lefqueîles  ce  dépôt  fe  fait  au  fecrétariat  de  i’adminiftra- 
tion  municipale  , font  prefcrits  , 3c  les  difpofitions  de  la  loi 
du  22  brumaire  an  6 , relatives  à l’expédition  & à la  mife 
en  recouvrement  de  cette  contribution,  font  maintenues; 
il  efi  même  prefcrit  qu’apiès  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  de  chaque  commune,  le, ptéfident  de  l’ad- 
miniftration  municipale  notera  chaque  année,  fur  la  fixième 
colonne  de  chaque  matrice  de  rôle  , le  contingent  de  la 
commune  & fa  proportion,  à tant  par  franc  , avec  le  revenu 
impofable  , 3c  que  cette  note  fera  dépofée  au  fecrétariat  3c 
communiquée  aux  contribuables. 

Je  vous  ai  préfenté  , citoyens  collègues  , avec  quelque 
détail  j les  difpofitions  de  ce  titre  , quoiqu’elles  contiennent 
beaucoup  de  procédés  uficés  ; votre  commiffion  l’a  defiré , 
parce  qu’elles  font  d’un  grand  intérêt,  3c  quelles  font  bien 
connoître  le  plan  & les  vues  de  la  réfolution. 
g:  Je  continue  de  folliciter  votre  attention. 

Souffrez  que  je  la  fixe  fur  le  titre  fixième  , dont  l’objet 
important  eft  le  mode  d3  évaluation  du  revenu  impofable  des 
propriétés  foncières . 

Après  avoir  créé  des  indicateurs  , des  répartiteurs  , après 
les  avoir  environnés  de  tout  ce  qui  peut  faire  naître  la 
confiance  , après  avoir  guidé  les  répartiteurs  dans  leurs  pre- 
mières 
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mi  ère  s opérations  } il  refre  a leur  tracer  des  règles  iur  l’éva- 
luarion  du  revenu  impofable. 

Ce  n’eft  pas  le  moins  difficile. 

L’équité  & l’expérience  doivent  d’der  ces  règles. 

Le  principe  confacré  dans  l'article  ]V  de  la  rëfolution 
eft  celui-ci:  « Le  revenu  impofable  cft  le  revenu  ntt 
f»  moyen  , calculé  fur  un  nombre  d années  déterminé.  » 

Voyons  l’application  qui  en  eft  faite. 

Les  diverfes  natures  de  propriété  font  diftinguées. 

Pour  fixer  la  valeur  impofable  des  terres  labourables, 
cultivées  ou  non  , mais  fufceptibles  de  ce  genre  de  culture  , 
& pouvant  produire  des  grains , tels  que  froment , orge  , 
feigle  ôc  autres , ou  du  lin  , du  chanvre  , du  tabac  , & des 
plantes  oléaginenfes  propres  à la  teinture  , les  répartiteurs 
îlipputeront  d’abord  la  valeur  du  produit  brut  on  total  de 
ces  terres , année  commune  , en  Us  fuppofant  cultivées  fans 
dépenfis  ni  travaux  extraordinaires  , mais  félon  l’ufage  du 
pays  y avec  les  alternats  Sc  aftolemens  accoutumés,  êc  en 
formant  l’année  commune  fur  quinze  antérieures , moins 
les  deux  plus  fortes  ôc  les  deux  plus  foibles  : les  années 
de  la  circulation  du  papier  - monnoie  , depuis  le  premier 
janvier  1 79 1 , ne  concourront  pas  ; les  répartiteurs  déduiront 
enfuite  les  frais  de  culture  , (emence  , récolte , ôc  d entre- 
tien : ce  qui  en  refera  formera  le  revenu  net  impofable. 

Ce  revenu  impofable  ne  fera  - t - il  pas  le  revenu  net 
moyen  , calculé  d’après  un  nombre  d’années  déterminé  ? 
Un  jufte  encouragement  n’eft  il  pas  donné  aux  cultivateurs 
qui,  par  leur  induftrie  & leurs  avances,  améliorent  les  fonds 
qu’ils  cultivent  ? Ce  n’eft  point  le  revenu  provenant  d’une 
induftrie  extraordinaire  & d’amélioration , qui  eft  le  revenu 
net  impofable;  il  n’eft  pas  permis  aux  évaluateurs  de  prendre 
en  Cüiifidération  dans  leurs  évaluations  les  travaux  & les  dé* 
penfes  extraordinaires  ; ils  ne  pourront  trop  s’en  pénétrer, 
la  loi  protégerai  encouragera  (es  améliorations. 

Le  nombre  de  quinze  années  offre  une  période  de  temps. 

Rapport  de  Ledanois . B 
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diane  de  confiance  ; ce  cercle  eft  etendu  , dix  années  etoient 

o ' 

fixées  précédemment. 

L.  appréciation  de  la  dédu&ion  des  frais  de  culture  , de 
femence  , de  récolte  & d’entretien  , efi  iaülee  à la  confcience 
de  aux  lumières  des  répartiteurs  ; mais  il  efi:  împoffible  que 
la  loi  indique  à cette  appréciation  une  bafe. 

Tout , pour  ainfi  dire  , rend  cette  appréciation  fufceptible 
de  variation. 

Cette  confédération  ne  peut  faire  craindre  que  cette  ap- 
préciation foît  arbitraire  ; elle  a un  régulateur  , l interet  : 
d'abord  celui  des  répartiteurs,  qui  font  contribuables  fonciers 
de  la  commune  ; enfuite  celui  des  co-intérefiés , & après  > 
celui  des  contribuables  des  autres  communes  du  même  can- 
ton : les  contribuables  des  communes  des  autres  cantons  ne 


font  pas  défintérefles. 

Les  déclarations  & la  repréfentation  des  baux  ne  per- 
fe&ionnoient  pas  cette  opération.  . . 

Tous  les  propriétaires  font  intérelfés  à la  juftice  de  la 
répartition. 

C’eft  de  cet  intérêt  général  quil  faut  1 attendre.  , , 

Le  revenu  impofable  des  jardins  potagers^  lera  évalué 
d’après  le  produit  de  leur  location  poffible  , annee  commune 
fur  quinze  , il  ne  pourra  letre  au  defifous  du  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  commune. 

Celui  des  terreins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agre- 
ment , tels  que  parterre  , pièce  d’eau  , avenues  , fera  évalué 
au  taux  de  celui  des  meilleures  terres  labourables  ûe  la  coin- 

mUAvant  d’évaluer  le  revenu  impofable  des  vignes  le  pro- 
duit  brut  fera  d’abotd  fupporté  de  la  même  mamete  que 
celui  des  terres  labourables  ; dédud.on  fera  faite  fur  ce 
produit  des  frais  de  culture  , de  récolté  , d entretien,  d en- 
grais & de  preftqir  , & de  plus,  d'un  quinzième  de  ce  produit, 
L confideration  des  frais  de  dépénjjement  annuel  , de  replan- 
tation partielle  , & des  travaux  à faire  pendant  les  années  ou 


chaque  nouvelle  plantation  eft  fans  rapport  ; ce  qui  refera 
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font  que  jujlement  traites.  - ne  peut  craindre 

ri"  ‘sP" 

produit  quele  pr^p  désirais  d’entretien;  les  terres 

affccnclus  de  la  cornet  ]es  prefcmeî. 

commune  ou  ils  ‘ ’ , rT^nrès  le  prix  moyen  de 

Les  bois  taillis  feront  waj« 'J [ ? a fPais  d’entretien  , 
leurs  coupes  annuelles  , a iidèdvtUoa  en, 

dc  garde,  k de  «peapl  ^coAnoaraifon  av'ec  les 

,r,S  bi?£L'co„,n«oo  o.  * .iTàgS: 

feront  fuivtes  pour  tous  le.  bots  -Jeriot » & 

trente  ans  ; quant  a ceux  a eftin?és  à leur  valeur 

nagés  en  coupes  reg  , jufqu’à  leur  exploita- 

â d'“ & a'“ 
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>our  cent  de  cette  valeur  ^ 


j' 


j Pilaftre  a obfervé  fur  cette  dïi 

CO  Le  repréfentant  du  peuple  P.hft  ^ rérolution  , qu’ell 

tofniou,  qui  'efuUe  de  1 article  L iéuires  des  bois  d 


dif- 

ofition,  qui  réfulte , de  l’article ’ ^ “pt^t7t«  des  bois' de 
uiroit  à l'intérêt  public  , & a celui  aes  p>  1 

aute  fulaie.  „ Confeil  l’exemple  qui 

Pour  établir  fou  opinion  , il  a prétenté  au  c,omei  K 'l 

ult  : , Ar  non  aménaeé , dont  chaque  heétare 

Un  bois  de  îoo  ans  , & non  amenag. , 
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Le  revenu  impofabîe  du  tenein  exploité  en  tourbière 
fera , pendant  les  dix  années  qui  fuivrpnt  le  commencement 
du  tourbage  3 évalué  au  double  de  ia  fonvfne  a laQueîie  il 
ét:  it  évalué  l’année  précédente  ; après  ces 'dix  années  > ce 
tenein  fera  confie  comme  les  autres  propriétés. 

L effet  de  ce  genre  d’exploitation  eft  de  dégrader  abfo- 


feroit  efbmé : 4,coo  fr.  , feroit  cotifé  à rai  La  de  100  fr.  par  hs&are 
jufqu'à  Ton  exploitaUQïj. 

Si  ce  même  bois  rfétoit  que  de  l'âge  de  3o  ans  , il  ne  feroit 
évalué  par  heéfare  qu  à 1,200  fr.  au  plus,  & ne  feroit  cotife  cm’à 
raifon  de  3o  fr. 

Il  a ajouts  : Si  ce  même  terrain  étoit  aménagé  en  coupes  réglées 
de  îoo  ans,  chaque  heéhtre  valant  en  exploitation  4,000  fr.  , cfe 
tenein  ne  feroit  coîiiaole  qu.  à r, .--ifon  , chaque  année  , d'un  revenu 
de  4°  par  he&are  , fur  lequel  il  faudroit  déduire  les  frais  d'entre- 
tien , de  garde  & de  repeuplement. 

D’où  il  a conclu  qu'un  terrein  de  même  qualité  fera  fufceptible  , 
la  réfolution  ayant  reçu  le  caractère  de  loi , d'être  cotifé  pour  la 
même  quantité  à la  contribution  foncière,  à raifon  de  3o , 40  &c 
100  fr.  , & que  cet  effet  fera  contraire  aux  vues  du  Corps- légiflatif, 
qui  font  l égalité  proportionnelle  de  la  répartition  de  cette  contri- 
bution , & une  jufte  faveur  pour  la  culture  ôc  la  confervation  des 
bois. 

Il  a préfumé  que  l'intention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  étoit  que 
les  bois  de  haute  futaie  , non  aménagés,  faffent  eftimés  à la  valeur 
qu'ils  avoient  a l'âge  de  3o  ans  , & qu'ils  fuffent  coiifés  fur  ce  pied 
jufqu'a  leur  exploitation. 

La  commilfion  avoit  examiné  avec  foin  ce  même  article  : elle  a 
cou  fi  dé  ré  que  l'eftimàtion  de  la  valeur  des  bois  âgés  de  3o  ans  & 
plus  , doit  être  fixée  eu  égard  au  temps  où  cette  * himation  eft  faite 
que  cet  e bafe  de  cotifation  étoit  évidemment  affoibde  par  la  baiffe 
du  prix  des  fonds  territoriaux  ; au  furplus , elle  n'a  pas  été  éloignée 
de  croire  qu'il  fe  pauvoit  que  l'article  LXX  de  la  réfolution  devint 
par  la  fuite  le  fujet  d’un  nouvel  examen,  pour,  s’affurer  iï  les  difpo- 
fitîons  de  e t article  font  fufiifamment  balancées  avec  l'intérêt  qu’a 
la  fociété  à encourager  la  confervation  des  bois  de  3o  ans  & plus. 

La  cbmmilfion  a préfumé  que  le  Confeil  jugeroit  eiXenüelîemenfc 
la  réfolution  fous  fes  rapports  généraux  & dans  fon  enfemble  ; que 
fi  quelques  détails  laiffoient  à defirer  , les  réformes  & la  perfeétioo 
feroient  attendues  de  l'expérience  & du  temps. 
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liunent  le  terrein  ainfi  exploité  , d’en  détruire  la  fùbffance 
végérale  ; il  eft  toléré,  il  n’eft  point  encouragé  ; voilà  les 
motifs  de  la  févérité  de  la  cotifation. 

Les  arbres  fruitiers  épars , ou  en  limple  bordure , entrent 
en  cou  fi  dérat  ion  , d’après  les  lois  exi  liantes,  dans  l’évalua- 
tion du  revenu  impofable  du  terrein  fur  lequel  ils  font 
plantés , 8c  on  accorde  au  propriétaire  une  déduétion  en 
coniidération  de  la  diminution  qu’ils  cccalionnent  dans  la 
fertilité  du  fol  par  leur  ombrage  ; ils  ny  entreront  plus  > 
d'après  la  réfolution  , & il  ne  fera  fait  aucune  déduction  au 
propriétaire  pour  caufe  de  la  diminution  de  fertilité  que  leur 
on.br âge  peut  occafionna\ 

Ce  changement  abrégera  les  opérations  des  répartiteurs, 
8c  c’eil  un  encouragement  pour  cette  eîpèce  de  plantation. 

Les  répartiteurs  , lors  de  l’évaluation  du  revenu  impo- 
fabîe  des  terreins  enclos  , ne  doivent  avoir  aucun  égard  au 
produit  qui  feioit  -l’effet  des  clôtures  non  plus  qu’aux 
dépenfes  St  frais  d’entretien  de  ces  clôtures. 

Le  revenu  impofable  des  étangs  pemianens  fera  évalué 
d’après  le  produit  de  la  pêche  , année  commune  , formée 
fur  quinze  années  , 8c  à la  déduélion  des  frais  de  pêche 
8c  de  repeuplement  : celui  des  terreins  alternativement  en 
étang  8c  en  culture  , fera  combiné  d’après  ce  double  rap- 
port. Les  mines  , comme  les  carrières  , ne  feront  évaluées 
qu’à  raifon  de  la  fuperficie  du  terrein  occupé  pour  leur 
exploitation  „ 8c  fur  le  pied  ces  terreins  environnans. 

Jufqu’ici  nous  avons  vu  les  déductions  biffées  à la 
confcience  , à l’inilruélion  8c  à l’intérêt  des  répartiteurs. 
Nous  allons  voir  différé  ns  exemples  de  bafes  données  à ces 
déductions , mais  dans  des  cas  où  il  efl  poflible  de  le  faire. 

Il  s'agira  des  maifens. 

Sur  cet  objet , la  légiflation  a varié. 

L’Aflembîée  con Situante  difpenfa  de  la  cotifation  les 
maifons  de  campagne;  l’Affemblée  légiflative  les  y afin- 
jettit  ; les  vues  de  l’AfTemblée  légiflative  fureur  imparfaite- 
ment remplies  ; le  Corps  îégiflatif  les  en  difpenfa  de  nou 


sa 

veau , 8c  la  réfolutîon  préfente  une  forte  de  tranfa&ion  fur 
cet  objet. 

Le  revenu  net  impofable  des  roaifons  d’habitation  , en 
quelque  lieu  qu’elles  foient  limées , que  les  propriétaires 
les  habitent  ou  les  fafient  occuper  par  d’autres  à titre  gra- 
tuit ou  onéreux  , fera  déterminé  d’après  leur  valeur  loca- 
tive j calculée  fur  dix  années  , 8c  il  fera  déduit  un  quart 
de  cette  valeur  locative  en  considération  du  dépérilïement 
8c  des  frais  d’entretien  8c  de  réparations.  Aucune  maifon 
d’habitation  ne  pourra  être  cotifée  , quelle  que  loir  l’éva- 
luation de  fon  revenu  , au-deflous  de  ce  que  le  feroit  le 
terrein  fur  lequel  elle  ed  adife  8c  qu’elle  enlève  à 1 agri- 
culture , évalué  fur  le  pied  du  double  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune  , fi  la  maifon  n'a  qu’un  rez- 
de-chauffée  j du  triple  , h elle  a un  étage j 8c  du  quadruple  , 
fi  elle  en  a plusieurs.  Quei  que  foit  le  comble  ou  la  faî- 
ture  , il  ne  fera  point  compté  pour  un  étage.  Les  maifons 
inhabitées  pendant  Tannée , â partir  du  premier  vendémiaire, 
feront  cotifées  feulement  à raifon  du  terrein  qu’elles  enlè- 
vent à l’agriculture  , calculé  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune. 

i Telles  feront  les  règles  de  l’évaluation  du  revenu  net 
mpofable  des  maifons. 

Cette  partie  intérelfante  des  propriétés  foncières  aura  des 
règles  d’évaluation  de  fon  revenu  impofable  , fondées 
fur  des  bafes  uniformes  8c  pohdves. 

Les  bâti  mens  utiles  à l’exploitation  , comme  granges  , 
celliers,  caves,  écuries,  greniers,  pre  Hoirs  8c  autres , 8c  les 
caves  des  fermes  ou  métairies  , feront  cctifés  à radon  du 
terrein  que  ces  bârimens  occupent , évalué  fur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune  ; s’il  n y a 
point  de  terres  labourables  dans  la  commune , fur  le  pied 
de  celles  de  la  commune  voifine. 

Le  revenu  net  impofable  des  fabriques , manufaélures  , 
forges  , moulins  & autres  ufines  , fera  déterminé  d'après 
kur  valeur  locative  j calculée  fur  dix  années,  à la  déduc « 


tion  d'un  tiers  > pour  indemnité  du  depérUTement , & ^es 
d’entretien  6e  de  réparàtion  ; les  mêmes  propriétés  nouvel  - 

après  leur  conftruétion  ; le  tertein  fervant  a ces  ÇO'ifttu 
lions  continuera,  pendant  ce  temps,  dette  cotife  corn 

11  a ton.  «tt«  «**.« 

reconstruits . 

légiflateurs  , pluGeurs  diffe- 

Te ‘nombre  déterminé  d’années  fur  lequel  l’évaluation  des 
revenus  rmpofables  des  terres  labourables  doit  e a * » 

eft  quinze  années  : celui  fur  lequel  1 évaluation  du  revenu 
impofabie  des  maifons  , des  fabriques,  des  manufadures, 
des" forges  , des  moulins  & autres  ufines  , doit  l are  , elt  dix 
années  Cette  différence  naît  de  la  jufte  conf.déranon  «mil 
y a- beaucoup  plus  de  mobilité  dans  le  revenu  des  marions 
& des  ..fines  que  dans  celui  des  terres  labourables. 

L’indemnité  du  dépétiffetnent  des  ufines  eft  Üxee  au  quart 
par  rapport  aux  maifons  ; elle  eft  fixée  au  tiers  pat  rapport 
fux  ufines.  Le  dépétiffetnent  des  ufrnes  eft  plus  gtand  que 

«è&gn.  mifo™  « fa  *» & 

renouvelée  tous  les  dix  ans. 

Finiffons  l’examen  des  difpofmons  de  ce  nue. 
L’évaluation  du  revenu  impofabie  des  canaux : de  n 
garion  doit  être  précédée  par  la  dedarat.cn  det  llee  du 
propriétaire,  des  revenus  & charges  du  canal,  faite  au  le 
crétariat  de  l’adminiftration  centrale  ou  mumcipa.e  qui  devra 
faire  l’évaluation  , la  déclaration  venfiee  , k 
total,  & la  réalité  des  charges  feront  allures.  (Dan  des  charges 
fera  comptife  une  mdemmte  du  depéufletnem  d 
conftruflions  & des  ouvrages  d’art  & des  dtfferens  f a,s 
d’entretien  & de  réparation).  Ces  charges  Jlront 
& ce  qui  rcjlcra  du  produit  brut  , fera  le  revenu  impofabie. 


_ Les  canaux  navigation  traverfant  ordinairement  plu- 
üenrs  cantons  pludeurs  départemens  9 des  règles  font  pref- 
cnces  fur  la  divibon  de  leur  cotifation. 

Foutes  les  évaluations  du  revenu  impofabîe,  & les  coti— 
ferions  des  propriétés  foncières  de  toute  nature  , auront  lieu 
ians  égard  aux  rentes  &:  autres  prédations  dont  ces  pro- 
priétés font  grevées.  1 

Les  proprietaires  débiteurs  de  ces  rentes  avant  le  décrer  du 


moi?  de  novembre  1790  , qui  étoient  autorifés  à retenir  les 
importions,  feront  cette  retenue  dans  la  proportion  de  leur 
contribution  foncière  ; ils  U feront  encore,  quoique  non 
autoriics  a (a  faire  par  les  anciennes  lois  ou  ufages. 

} f^c’^lré  de  faire  cetre  retenue  ed  interdite  lorfqu  il 
s agit  de  l’exécution  des  baux  à ventes  faits  fous  la  condi- 
tion de  la  non  retenue  des  importions  publiques. 

Ce  qm  ed  a exécuter  dans  le  cas  de  rentes  viagères  couf- 
muées  avant  la  même  époque,  avec  la  faculté  de  retenir  les 
importions  , eft  preferir. 

Les  conventions  fur  pareils  objets  , poftérieures  au  décret 
dir  mois  de  novembre  179°  * ^ celles  qui  pourroient  avoir 
Jien  à l’avenir , feront  exécutées. 

Ces  difpofitions  relatives  aux  rentes  font  anciennes  ; on 
connoit  depuis  long  - temps  les  principes  qui  les  ont  déter- 
minées. 


La  convention  qui  greve  d’une  rente  payable  fans  rete- 
nue des  importions  une  propriété  foncière  , ed  étrangère  à 
l’intérêt  de  la  idciéré.  ® 

Cet  intérêt  n’en  peut  fou  Sri  r. 

Lorfqne  cet  intérêt  commande  la  perception  des  contri- 
butions foncières  , il  ne  peut  lui  être  oppofé  que  telle  ou 
teite  propriété  ed  fafceptiüle  d’une  moindre  cotifation  à cette 
contribution  , parce  qu’elle  ed  grevée  d’une  pareille  rente. 

r'  €d  *2  cas  de  l’appucation  de  cetre  maxime  de  droit 
f vefque  triviale , res  inter  aïios  acta. 

Les  nombreufes  diipofitk  as  du  titre  que  nous  examinons 
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font  un  mélange  de  celles  de  plusieurs  lois  exiftantes , Ôc 
de  difpoficions  nouvelles. 

Il  n’a  point  paru  à votre  commiflîon  qu’il  y eût  lieu  de 
réformer  les  premières  , ôc  de  ne  pas  accueillir  les  fécondés  ; 
& elle  eft  con  vaincue  que  les  modifications  que  les  premières 
reçoivent  , ôc  leur  réunion  en  une  feule  loi , ont  de  vrais 
avantages. 

Les  anciennes  difpofitlons  n’ont  point  été  à Fabri  de? 
critiques,  <k  de  critiques  impôfames,. 

On  a dit  d’abord  qu’elles  iaiiToient  trop  de  latitude  I 
l’arbitraire  \ que,  la  volonté  particulière  s’y  trouvait  fubf* 
tituée  à ia  volonté  générale  ; qu’on  faifôic  tout  dépendre 
de  la  moralité  Ôc  du  caractère  plus  ou  moins  prononcé 
des  évaluateurs.  On  a dit  aufll  qu’on  ne  pouvoit  attendre 
en  général  de  ces  évaluateurs  Findruétion  quon  leur  fup- 
pofoit  5 ôc  qu’on  les  erobarraftok  en  les  appelant  à exami- 
ner, comme  docu.meus  d’évaluation  5 les  titres,  les  plans, 
les  parcellaires  ôc  les.  péréqueuiens. 

Ces  critiques  font  déjà  moins  fondées  par  rapport  à la 
réfolution  , psree  que  plufieurs  des  difpofuions  anciennes 
y . font  modifiées. 

L’arbitraire  ef t éloigné  des  évaluations  : elles  ont  des 
renies  ôc  des  bafes  dans  tous  les  points  où  il  eft  poftible 
de  leur  en  donner.  4 > 

La  dédudion  des  frais  de  culture,  femences  , récolte, 
ôc  entretien  fur  le  produit  brut  des  terres  labourables,  n’en 
peut  avoir. 

La  confcience , les  lumières  ôc  l’intérêt  non- feulement 
des  évaluateurs , mais  de  tous  les  contribuables , font  les 
garans , que  l’arbitraire  fera  éloigné  des  évaluations. 

La  volonté  particulière  ne  fera  point  fubftituée  à la  vo- 
lonré  générale  } les  évaluateurs  feront  les  agens  de  la  loi. 

Ces  évaluateurs  doivent  être  choifis  parmi  les  citoyens 
capables,  contribuables  fonciers,  dont  deux  ne  doivent  pas 
réfider  dans  la  commune. 

liapport  de  Le  danois.  B S 
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Leurs  opérations  feront  publiques  ; tous  les  intéreffes  font 
appelés  à les  furveiller.  ^ . 

Diriger  les  choix,  éveiller  tons  les  interets  légitimés; 
propager  la  morale  , l’amour  de  la  jufîice  , le  goût  de 
l'inftriiâioii  ; tendre  par  ces  moyens  a coimoître  exademenc 
toutes  les  propriétés  foncières  leur  vraie  force  contri- 
butive, à pouvoir  ainfi,  par  la  fixation  du  principal 
de  la  contribution  foncière,  rendre  juflice  au  peuple  fran- 
çais ; par  la  divifion  de  ce  principal  , la  rendre  a chaque 
département  ; l’atïurer,  par  la  répartition  & par  l’afliette , 
aux  cantons , aux  communes  & aux  particuliers  : voila  les 
vues  de  la  r folntion.  . . . Que  peut  de.  plus  une  loi  ? 
'Au  furplus  j le  revenu  net  impo  fable  eft  clairement  defini. 

Le  mode  d’évaluation  eft  précis  ôc  uniforme  pour  les 
propriétés  d«  même  nature. 

La  critique  ne  paroît  pas  fondée.^ 

Nous  fommes  maintenant,  repréfentans  du  peuple,  au 
feptième  titre , dont  les  exceptions  font  l important  iu. jet. 

Ceft  dans  ce  titre  que  doivent  fe  trouver  les  juftes  en- 
couragemens  promis  à l’agriculture  , Ôc  a tout  ce  qui  peut 
fervir  l’incérêt  général  de  la  fociété.  . ^ 

Quelle  fource  faconde  de  profpérités  le  territoire  fran- 
çais allure  à la  République  ! . 

**  Encourageons  l’agriculture , déterminons  vers  elle  l’emploi 
des  capitaux , faifons  aimer  la  campagne;  nous  donnerons 
de  la  Habilité  au  gouvernement  , ôc  nous  mettrons  tous  les 
[Français  fur  la  route  de  la  confolation  & même  du  bon- 
heur. . 

Cependant  des  difpofidons  légiflattves  exiftent  lur  cet 
/>bjet l,  ôc  nous  ne  pouvons  oublier  que  le  bien  même  a 
de  fages  limites. 

Examinons  les  difpofiiions  de  ce  titre. 

Elles  commencent  par  dijpenfer  de  la  cotzfation  *es  rues, 
les  places  publiques  fervant  aux  foires  & marchés les  grandes 
routes  , les  chemins  publics  vicinaux  & les  rivières;  les  ca- 
naux dejlinés  à conduite  les  eaux^à  des  moulins  ^ forges  ou 
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autres  ujtnes  3 ou  à les  détourner  pour  l'irrigation  feront 
cotifés  , mais  à raifort  feulement  de  l*  efpace  quïls  occupent  ^ 
& fur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent. 

Les  domaines  nationaux  font  diftingués  en  non  produc- 
tifs , exceptés  de  l'aliénation  , réfervés  pont  un  fervice  na- 
tional , 8c  en  non  produdbfs  déclarés  aliénables. 

En  productifs.,  exceptés  de  l’aliénation,  8c  en  produ&ifs 
aliénables. 

Ces  différent  domaines  nationaux  font  délïgnés.  Les  non- 
produdhfs  inaliénables  feront  portés  aux  états  de  feétion , 
8c  aux  matrices  de  rôle  , mais  pour  mémoire  ; ils  ne  fe- 
ront point  cotifés.  Les  non-produdifs  aliénables  feront  évalués 
comme  les  propriétés  particulières  de  même  nature  ; ils 
feront  portés  aux  états  de  feétion  & aux  matrices  de  rôle, 
mais  ils  ne  feront  point  cotifés  tant  qu’ils  n’auront  été  ni 
vendus  ni  loués. 

Les  domaines  nationaux  produ&ifs  inaliénables  , tèîs  que 
les  forêts , les  faiines , les  canaux  , Sec.  feront  cotifés.  Le 
maximum  de  leur  cotifation  eft  fixé , en  principal  , au  cin- 
quième de  leur  produit  net  réfultant  de  leurs  adjudications 
ou  locations  légalement  faites  ; elle  pourra  être  moindre  5 
félon  la  proportion  générale  de  la  contribution  foncière 
avec  les  revenus  territoriaux. 

Les  domaines  nationaux  productifs  aliénables  feront  éva- 
lués 8c  cotifés  comme  les  propriétés  particulières  de  même 
nature  8c,  d’égal  revenu. 

Dans  le  cas  de  furtaxte  de  ces  domaines  cotifables  , la 
régie  fera  les  pourfuites  preferites  pour  le  dégrèvement  8c 
le  rembourfement. 

Ces  difpofitions  font  juftes  ; elles  ne  paroiüent  fufeep- 
tibles  d’aucune  contradi&ion. 

Les  communes  acquitteront  la  contribution  a laquelle 
leurs  diverfes  propriétés  auront  été  cotifées.  S’il  exifte, 
dans  ces  communes,  des  terreins  qui  ne  foient  communs 
qu’a  quelque  portion  d’habitans  , cette  portion  acquittera  la 
fomme  à laquelle  ces  terreins  feront  cotifés. 
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Les  hofpices  & autres  étabîifîèmens  publics  acquitteront 
la  contribution  à laquelle  feront  cotifées  leurs  propriétés. 

Vous  remarquez  , citoyens  collègues  ? que  les  hofpices , 
ces  étabiifïemens  intérdTans  dont  les  revenus  ne  peuvent 
iufRre  à la  fubfiftance  , devront  prendre  fur  ces  trop  foiblés 
revenus  pour  acquitter  leurs  contributions  ; qu’ainfi  on  leur 
fait  donner  quelques  centimes  , quand  il  leur  eft  dû  ôc  qu’on 
leur  accorde  beaucoup  de  francs. 

Le  principe  de  la  cotifation  générale  de  toutes  les  pro- 
priétés doit  être  refpeélé;  il  ne  permet  pas  de  céder  à d’autres 
confidérations  que  celle  des  devoirs  qu’il  impofe. 

Votre  commifïion  a penfé  que  les  hofpices  fonr  ju  fie  ment 
affujettis  au  paiement  de  la  contribution  foncière  due  par 
les  revenus  des  propriétés  dont  ils  jouiffent  : il  s’agit  feu- 
lement de  la  répartition  de  la  contribution  foncière , toute 
autre  queftion  concernant  les  hofpices  feroit  en  ce  moment 
oifeufe. 

Nous  fommes  arrivés  aux  différens  encouragemens  que 
contient  ce  titre. 

Sont-ils  fuffi  ians  ? 

Connoiffons-les. 

Ils  font  gradués  & doivent  l’être. 

Toutes  les  parties  de  l’agriculture  doivent  être  encoura- 
gées , mais  non  également  > elles  n’ont  point  toutes  le 
même  degré  d’intésêt. 

Il  eft  accordé  à ceux  qui  emploieront  leurs  capitaux  au 
deflechement  des  vingt  - cinq  année,  d’éxérppîion 

de  cotifation  nouvelle,  c’eft-à-dire  que  l’ancien  ,:-e  coti- 
fation du  terrein  defféché  fera  immobile  pendant  vingt- 
cinq  années  après  le  defféchement.  Le  capitalise  qui  fait  cet 
emploi  peut  faire  , avec  fécutiié  * fa  fpéculation  ; une  longue 
période  de  temps  ( vingt,  b cinq  ans)  lui  en  garantit  les 
effets. 

Quelque  profitable  qu’il  foit  à la  chofe  publique  de  donner 
en  France  à l’agriculture  les  plus  grands  encouragemens  5 
on  ne  peut  cependant  y établir  que  les  capitaux  qui  feront 
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employés  aux  defféchemens  , aux  défrichemens , aux  plan- 
tations , à de  nouveaux  genres  de  cultures  , à celui  des 
prairies  artificielles  , à tous  les  intéreffans  objets  de  cette 
nature  , feront  toujours  affranchis  de  concourir  à l’acquit- 
tement des  contributions  publiques. 

Votre  com  mi  filon  fent  bien  que  ce  fujet  feroit  celui  de 
longs  8c  utiles  développemens. 

Elle  iair  qu’en  Angleterre  les  capitaliftes  qui  font  cet 
emploi  de  leurs  capitaux  reçoivent  cet  encouragement,  8c 
que  lesterreins  nouvellement  cultivés , défrichés,  defifechés 
8c  plantes  , n y font  point  fournis  à la  taxe  territoriale. 

Mais  les  principes  de  cette  tax^  ne  font  point  ceux  de 
la  contribution  foncière  établie  en  France. 

Le  paâre  focial,  en  France,  soppofe  même  à ce  qu’on 
créé  U es  propriétés  à toujours  affranchies  du  mouvement  de 
l’impofitioM  foncière. 

^ otte  commiffion  a penfe  que  la  durée  de  certe  faveur 
doit  être  limitée  ; 8c  elle  a confidéré  que  les  limites  déter- 
minées par  la  réfolution  font  immuables  en  ce  fens  que 
la  faveur  ne  peut  être  diminuée,  & quelles  ne  le  fonr  pas 
pour  qu’elle  foir  étendue  , pourvu  que  cette  extenfion  ait  des 
bornes. 

Il  eft  accorde  a ceux  qui  mettront  en  culture  des  terres 
vaines  8c  vagues  depuis  quinze  ans,  dix  années  d’exemption 
de  cocifation  nouvelle;  l’ancienne  cotifarion  fubfiftera  pen- 
dant les  dix  premières  années  après  le  défrichement  ; il  leur 
en  eft  accordé  vingt  s’ils  plantent  ces  terres  vaines  8c  va- 
gues en  vignes,  en  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers  ; ceux 
qui  planteront  des  terreins  déjà  en  valeur  , en  vignes  , mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  feront  cotifés , pendant  les 
quinze  premières  années  qui  fuivront  la  plantation  , qu’au 
taux  des  terres  d’égale  valeur  non  plantées. 

La  duree  de  1 exemption  eft  etendue  en  faveur  de  ceux 
qui  femeront  ou  planteront  en  bois  des  terres  en  friche  de- 
puis dix  ans , elle  eft  fixée  a trente  ans  : ceux  qui  femeront 
ou  planteront  en  bois  des  terreins  maintenant  en  valeur , ne 
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feront  cocifés  pendant  les  trente  premières  années  du  femis 
ou  de  la  plantation  qu’au  quart  du  revenu  impolab  e es 
terres  d’égale  valeur  non  plantées.  . v 

Il  eft  accordé  à ceux  qui  emploieront  leurs  capitaux  a la 
conftruétion  de  canaux  de  navigation  , 1 exemption  pen  ant 
trente  ans  qui  fuivront  celui  où  la  navigation  aura  com- 
mencé , de  toute  cotifation  nouvelle  : le  fol  occupe  par  e 
canal,  par  les  réferves  d’eau,  chemin  de  halage  Ôc  rrancs 
bords  , fera  cotifé  fur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent.  ^ 
Pour  jouir  de  ces  exemptions,  des  déclarations  feront  ne- 
cédai  res  ; elles  feront  faites  au  fecrétariat  des  adminiftrations 
municipales  , il  en  fera  tenu  un  regiftre  dont  les  formes 
font  prefcrites. 

Ces  déclarations  doivent  être  fincères , elles  pourront  etre 
vérifiées.  La  vérification  eft  prefcrite  avec  fagede  : on  y dii- 
tincrue  deux  pouvoirs  , dont  l’un  elt  d un  exercice  force  , 
l’autre  d’un  exercice  facultatif.  Le  premier  eft  délégué  aux 
contradi&eurs  légitimes  , le  fécond  aux  répartiteurs  . cette 
diftindtion  & ces  vues  font  fages;  Ceux  qui  ont  déjà  raie 
l’ utile  & fage  emploi  de  leurs  capitaux  en  deftechemens  , en 
défrichemens  , en  plantations  ou  autres  améliorations  , & en 
conftru&ion  de  canaux  de  navigation  , & qui  jouiüent  pour 
ce  fujet  de  quelque  exemption  ou  modération  de  contribu- 
tion , en  exécution  des  lois  précédentes  , continueront  d en 
jouir  jufqu’au  temps  ou  elles  doivent  cefier. 

Il  fera  fait  fur  chaque  matrice  de  rôle  de  la  contribution 
foncière,  â l’atticîe  de  chacune  de  ces  propriétés,  mention 
de  l’année  où  ces  exemptions  ou  modérations  doivent 

cefter.  _ . , 

Telles  fonc , citoyens  collègues,  les  difpofmons  de  ce  titre 

intéreftant.  , , - 

Les  encouragemens  donnés  par  les  difpofmons  des  ois 
précédentes  font  étendus  par  celles  de  la  refolution. 

Quelques  genres  de  culture  font  plus  encourages  es  uns 
que  les  autres  : y a*t-  il  en  cette  partie  un  allez  jufte  décer- 
nement ? 
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Votre  commiffion  le  croit;  mais  y eût- il  quelque  erreur, 
de  jolies  réclamations  & l’expérience  peuvent  les  faire  re- 

former.  . r 

Ce  qui  eft  promis  fera  fidèlement  tenu  : il  pourrait  etre 
accordé  plus  qu’il  n’a  été  promis.  N’en  eft  ce  pas  allez  pour 
que  les  fpéculations  des  polTefleuts  de  capitaux  foient  faites 
avec  confiance  Sc  fécurite?  ^ . 

U eft  peu  d’objets  d'intérêt  général  de  la  fociété  qui  mé- 
rité plus  d’encouragement  que  la  conUruftion  des  canaux  de 
navigation. 

Ils  fervent  l’agriculture,  le  commerce,  les  arts5&  tous  les 
genres  de  communication.  . . 

Ils  feront  toujours  un  des  fujets  particuliers  de  la  folbci- 
tude  du  Corps  légiftatif  & du  gouvernement.  Les 
tions  peuvent  fe  porter  avec  confiance  vers  cet  onjet;  & » es 
encouragemens  donnés  étoient  infuffifans  , qui  Peat  ^oü"eî: 
que,  fur  de  juftes  pétitions,  ils  ne  foient  augmentés  ? 

Nous  fommes  maintenant  au  huitième  & dernier  titre  » 
fes  difpoficions  ont  pour  objet  la  perception  & U recou- 
vrement, ^ .. 

La  perception  des  contributions  foncière  , perlonnelie  , 
mobilière  Sc  fomptuaire  , fera  faite  dans  chaque  commune 
par  le  même  percepteur. 

Mais  y aura-t  il  un  percepteur  par  chaque  commune , ou 
n’y  en  aura-t- il  qu’un  par  canton? 

Cette  queftion  exifte  encore. 

L’Alfembiée  conftituante  fe  borna  à exprimer  le^dehr  que 
le  nombre  des  percepteurs  fût  déterminé  , Sc  qu’il  n’y  en 
eût  qu’un  pour  plufietirs  communes. 

On  trouve  plus  facilement  un  feul  homme  capable  detre 
un  percepteur  fidèle  , aâtif  Sc  intelligent.  La  recette  alors 
fait  un  état  : celui  qui  la  defire  s’y  attache  Sc  s’mftruit  } 
il  y plus  de  garantie  que  le  fetvice  eft  mieux  fait  , Par 
rapport  à la  chofe  publique  , & par  rapport  aux  contribuables  : 
d ailleurs  les  frais  de  la  recette  doivent  être  moindres. 


T a rélolmion  ne  juge  point  cette  queftion  ; mais  veuillez 
bien  confidérer  le  parti  fage  qu’elle  prend. 

* Les  adniiniftrations  municipales  de  canton  déhbére- 
» ront  chaque  année,  auffitôt  qu’elles  auront  réparti  leur 
» contingent  de  contribution  foncière  entre  les  communes 
*>  de  leur  arrondilîement  , s’il  eji  ou  non  avantageux  d*  ad- 
” ju§er  t‘l  perception  à un  feul  ou  à plujieurs  percepteurs 
**  pour  toutes  les  communes . » 

Cette  délibération  fera  portée  fur  le  regiflre  ; onconnoîtra , 
par  le  réfuitat  de  ces  délibérations  , quelle  fera  fur  cette 
queftion  l’opinion  de  la  majorité  des  admiuiftrations  ee 
canton. 

Cerre  opinion  pourroit  devenir  la  bafe  d’une  mefure  lé- 
gifîative  ultérieure. 

Apres  ces  délibérations,  la  perception  fera  adjugée , au 
rabais  , à un  ou  à plufieurs  citoyens  fuivant  la  délibération 
de  l’adminiftration  municipale  du  canton  La  forme  , les 
délais,  les  conditions , font  prefcrits  j le  maximum  du  taux 
auquel  l’adjudication  peut  être  faite  , eft  fixé  à 5 centimes 
pour  franc  des  deux  contributions  principales  &c  centimes 
additionnels  compris. 

Le  cas  où  il  ne  fe  préfenteroit  pas  d’adjudicataire  , eft; 
prévu  ; alors  l’adminiftration  municipale  nomme  d’office  un 
percepteur  : elle  ne  peut  le  prendre  parmi  fes  membres  ; 
elle  le  choîfit  parmi  les  habitans  de  la  commune  , Ôc  elle 
en  eft  refponfable. 

Un  percepteur  nommé  d’office  a le  maximum  de  la  re- 
mife  , & ne  peut  être  nommé  percepteur  de  plus  d’une 
commune. 

Nul  citoyen  ne  peut  être  nommé  d’office  percepteur  , 
contre  fon  gré  , plus  d’une  fois  en  vingt  ans  j il  ne  peut 
l’être  , s’il  a foixante  ans  accomplis. 

Les  percepteurs  donneront  quittance  aux  contribuables  j 
leurs  devoirs  font  au  furpius  tracés  j ils  font  placés  ious  la 
furveillance  immédiate  des  agens  des  communes  ôc  de  leurs 
adjoints. 


33 

v ; . i , '• 

Les  époques  de  leur  verfemenr  dans  la  caifis  du  pré- 
pofé  font  déterminées  ; les  abus  font  prévus  ; les  moyens 
d a durer  ôc  d’aéliver  le  recouvrement  font  employés. 

« La  cotifatîon  de  chaque  contribuable  eft  divifée  en 
» douze  portions  égales , payables  de  mois  en  mois  : tant 
» qu’il  n’en  eft  point  autrement  erdonné  par  une  loi  pirri- 
j>  cuJièce  , nul  ne  peut  être  contraint  que  pour  les  portions 
» échues . ia 

Le  détenteur  du  fonds  doit  acquitter  les  contributions , 
fauf  fon  recours. 

De  fages  prescriptions  font  établies  contre  le  percepteur 
négligent;  & s’il  meurt,  fon  décès  rompt  fa  convention  : 
il  doit  être  remplacé,  à moins  que  les  héritiers,  ou  fa  veuve  , 
à leur  défaut , ne  déclarent , dans  les  dix  jours  du  décès , 
qu’ds  entendent  continuer  la  perception. 

Les  dernières  difpofitions  de  ce  titre  maintiennent  celles 
de  la  loi  du  22  brumaire  an  6 relative  â l’agence  des  contri- 
butions dircétes;  elles  maintiennent  les  lois  exilantes  fur  les 
contraintes  & pourfuites  contre  les  contribuables  en  retard 
d’acquitter  leurs  contributions,  & elles  abrogent  le  décret 
, des  20, 22  & 23  novembre  1790  , fin  fini  6frqn  y annexée  , 
’ le  décret  des  12  & 10  juillet  1791  relatif  à l’évaluation  des 
bois  3c  forêts,  & des  rombières  , 3c  enfin  celui  du  21  fri- 
maire , au lîi  1791  , qui  afiujettit  à la  contribution  foncière 
les  droits  de  péages  & autres  non  fupprimés,  les  revenus  des 
canaux  , &c. 

Vous  avoir  expofé,  citoyens  collègues  , les  principales  dif- 
pofitions de  ce  titre  , c’eft  avoir  juftifié  leur  néceffîté. 

Les  obfervations  dont  je  Jviens  de  vous  rendre  compte 
fur  les  huit  titres  qui  compofent  la  résolution  , ont  con- 
vaincu votre  com million  que  leurs  diverfes  difpofitions  ten- 
dent à perfectionner  la  répartition  , l’afiiecce  Ôc  le  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière. 

Je  me  réfume. 

Les  lois  fur  la  répartition  „ fur  l’affiatre  ôc  fur  le  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière  , ont  varie  ; elles  four 
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nombreufes  : ïl  eft  néceffaire  de  recueillir  & de  réunir  leurs 
difpofitions  ; il  l’eft  de  les  modifier  , & d’ajouter  ce  que 
l’expérience  a fur  cette  matière  fait  connoure  d avantageux. 

La  téfolution  remplit  cet  objet.  c 

L’ignorance  de  la  vraie  quantité  des  propriétés  foncières 
imoofables  eft  une  caufe  ancienne  & féconde  des  abus 
qu’on  reconnoît  à l’affiette  de  cette  contribution  La  relo- 
lution  attaque  cette  caufe  dans  fon  principe  H n eft  pas  pol- 
fible  de  ne  point  attendre  de  l’exécution  de  les  difpofitions 
cette  importante  connoiffance.  Ce  quelle  prefctit  pour  par- 
venir à l’obtenir  , eft  d’une  exécution  (impie  & materielle. 

L’ignorance  de  la  vraie  valeur  impofable  de  ces  memes 
propriétés  eft  la  caufe  de  l'impuiflance  dans  laquelle  e 
le  Corps  légidatif  de  rendre , fur  ce  fujet , toute  la  juftice 
qu’il  veut  rendre.  La  réfolution  attaque,  par  des  moyens 
perfeâionnés , clairs  & uniformes  , cette  caufe. 

La  réfolution  a deux  caraâères  que  vous  eftimez  avec 
tant  de  raifon , clarté  de  plan  , foin  de  rédaction. 

Le  territoire  français  bien  connu , il  eft  de  1 intérêt  de 
tous  que  fa  force  contributive  foit  également  connue. 

Là  feront  ies  vrais  moyens  d’être  jufte. 

Votre  commiflion,  repréfentans  du  peuple,  vous  propoie» 
d’un  avis  unanime  , d’approuver  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

'Frimaire  an  7. 


